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PREAMBULE 

ArticleR 124-1: La carte communale après un rapport de présentation comprend un ou 
plusieurs documents graphiques. Le ou les documents graphiques sont 
opposables au tiers. 

ArticleR 124-2 : Le rapport de présentation: 

- analyse l'état initial de l'environnement et expose les prev!S!ons de 
développement, notamment en matière économique et démographique, 

- explique les choix retenus, notamment au regard des objectifs et des 
principes définis aux articles L 110 et L 121-1, pour la délimitation des 
secteurs où les constructions sont autorisées ; en cas de révision, il 
justifie, le cas échéant, les changements apportés à ces délimitations, 

- évalue les incidences des choix de la carte communale sur 
l'environnement et expose la manière dont la carte prend en compte le 
souci de sa préservation et de sa mise en valeur. 

ArticleR 124-3 : Le ou les documents graphiques délimitent les secteurs où les 
constructions sont autorisées et ceux où les constructions ne sont pas 
autorisées, à l'exception de l'adaptation, du changement de destination, la 
réfection ou 1' extension des constructions existantes ou des constructions 
et installations nécessaires à des équipements collectifs, à l'exploitation 
agricole ou forestière et à la mise en valeur des ressources naturelles. 

Ils peuvent préciser qu'un secteur est réservé à l'implantation d'activités, 
notanunent celles qui sont incompatibles avec le voisinage des zones 
habitées. 

Ils délimitent, s'il y a lieu, les secteurs dans lesquels la reconstruction à 
l'identique d'un bâtiment détruit par un sinistre n'est pas autorisée. 

Dans les territoires couverts par la carte communale, les autorisations 
d'occuper et d'utiliser le sol sont instruites et délivrées sur le fondement 
des règles générales de l'urbanisme définies au chapitre 1er du titre 1er et 
livre 1er et des autres dispositions législatives et réglementaires 
applicables. 



REGLES GENERALES A RESPECTER 

Article L 110 : Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque 
collectivité publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses 
compétences. Afm d'aménager le cadre de vie, d'assurer sans 
discrimination aux populations résidentes et futures ses conditions 
d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant à la diversité de 
ses besoins et de ses ressources, de gérer le sol de façon économe, 
d'assurer la protection des milieux naturels et des paysages ainsi que la 
sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir l'équilibre entre les 
populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la 
demande de déplacement, les collectivités publiques harmonisent, dans le 
respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions 
d'utilisation de l'espace. 

Article L 121-1: Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les 
cartes communales déterminent les conditions permettant d'assurer : 

- 1' équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain 
maîtrisé, le développement de l'espace rural, d'une part, et la 
préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et 
la protection des espaces naturels et des paysages, d'autre part, en 
respectant les objectifs du développement durable, 

- la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans 1 'habitat 
urbain et dans 1 'habitat rural, en prévoyant des capacités de construction 
et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, 
des besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités 
économiques, notamment commerciales, d'activités sportives ou 
culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics, en 
tenant compte en particulier de 1' équilibre entre emploi et habitat ainsi 
que des moyens de transport et de la gestion des eaux, 

- une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, 
périurbains et ruraux, la maîtrise des besoins de déplacement et de la 
circulation automobile, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du 
sol et du sous-sol, des écosystèmes, des espaces verts, des milieux, sites 
et paysages naturels ou urbains, la réduction des nuisances sonores, la 
sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine bâti, 
la prévention des risques naturels prévisibles, des nsques 
technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. 
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Article L 124-2 : Les cartes communales respectent les principes énoncés aux articles 
L. 110 et L. 121-1. 

Elles délimitent les secteurs où les constructions sont autorisées et les 
secteurs où les constructions ne sont pas admises, à l'exception de 
l'adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de 
l'extension des constructions existantes ou des constructions et 
installations nécessaires à des équipements collectifs, à l'exploitation 
agricole ou forestière et à la mise en valeur des ressources naturelles. 

Les cartes communales sont approuvées, après enquête publique, par le 
conseil municipal et le préfet. Elles sont approuvées par délibération du 
conseil municipal puis transmises pour approbation au préfet, qui dispose 
d'un délai de deux mois pour les approuver. A l'expiration de ce délai, le 
préfet est réputé les avoir approuvées. Les cartes communales approuvées 
sont tenues à la disposition du public. 

Elles doivent être compatibles, s'il y a lieu, avec les dispositions du 
schéma de cohérence territoriale, du schéma de secteur, du schéma de 
mise en valeur de la mer, de la charte du parc naturel régional, ainsi que 
du plan de déplacements urbains et du programme local de l'habitat. Elles 
doivent également, s'il y a lieu, être compatibles avec les orientations 
fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les 
objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas 
directeurs d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article 
L. 212-1 du code de l'environnement ainsi qu'avec les objectifs de 
protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux 
en application de l'article L. 212-3 du même code. Lorsqu'un de ces 
documents est approuvé après l'approbation d'une carte communale, cette 
dernière doit, si nécessaire, être rendue compatible dans un délai de trois 
ans. 
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HISTOIRE 
Occupation du sol en 1760, extrait de la carte de CASSINI 



1 -DESCRIPTION DU SITE 

1.1- LOCALISATION 

QUINCY-LANDZECOURT est une commune du nord-meusien située dans la vallée du 
LOISON, à quelques kilomètres au Sud Ouest de MONTMEDY. 

Le village est desservi par la RD 209 qui rejoint au Nord la RD 947 (axe STENA Y­
MONTMEDY) et à l'Est la RD 110. Les agglomérations limitrophes sont: 

-au nord : CHAUVENCY-le-CHATEAU, 
-au nord-est :VIGNEUL-SOUS-MONTMEDY, 
-au sud-est :HAN-LES-JUVIGNY, 
-au sud-ouest : BAÂLON, 
- au nord-ouest : BROUENNES. 

Administrativement, . la commune de QUINCY-LANDZECOURT appartient à 
l'arrondissement de VERDUN et au canton de MONTMEDY. Par ailleurs, elle adhère à la 
communauté de communes du pays de MONTMEDY ainsi qu'au syndicat intercommunal 
scolaire regroupant les communes suivantes : JUVIGNY, LOUPPY-sur-LOISON, 
REMOIVILLE, IRE-LE-SEC et HAN-LES-JUVIGNY. 

Le village est situé à : - 6 kms de MONTMEDY 
- 8 kms de STEN A Y 
- 53 kms de VERDUN 
- 13 kms de MARVILLE 

1-2- HISTOIRE 

QUINCY (patois : Quincey) - Patron : Saint-Martin fêté le 11 novembre 

QUINCY est situé au milieu d'une vallée, sur la rive gauche du Loison. Dans les anciens 
titres, notamment dans le cartulaire de Gorze (770), ce village est mentionné ainsi : 
Quinciacum villa in fine Wabrense. 

En janvier 1286, Mont-Saint-Martin, Chaufour et Quincy furent affranchis par Arnold, 
écuyer, sire de Mont-Saint-Martin. 

Ecarts- Long-Wemoul, maison isolée, à 1 kilomètre du village. Saint-Martin, ferme à 
1 kil. 5. On remarquait sur le Mont-Saint-Martin les ruines d'une petite chapelle, oratoire 
primitif de l'ancienne villa publicâ du comte Boson. Certains archéologues ont cru reconnaître 
en cet endroit l'emplacement du camp de la Woëvre célèbre par le fameux combat de 588. Le 
Chaufour, ferme à 2 kilomètres de Quincy, fut autrefois le titre d'une maison célèbre et 
puissante, noble de maison et d'armes, sous La châtellenie de Stenay qui, après s'être alliée 
aux Deuil/y de Sancy et aux Castelet-Trichasteaux, vint s'éteindre dans l'illustre maison des 
d'Allamont : au XVIIe siècle, Jean d'Allamont, gouverneur, capitaine et prévôt de Montrnédy 
était seigueur de Quincy. Les derniers sires de cette famille portaient : d'argent à la croix de 
sable, chargée de cinq coquilles, aussi d'argent. Au XVIIe siècle, le Chaufour entrait dans le 
domaine de Pouilly par Louis de Pouilly, seigneur de Ginvry. 
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EGLISE: Reconstruite: le choeur en 1738 ; le reste de l'édifice vers 1830. Sans style. 

REGISTRES PAROISSIAUX- A la Mairie depuis 1669. Au Greffe judiciaire de Montmédy 
depuis 1673. (Actuellement, ces documents sont en dépôt aux archives départementales). 

CoLLATEUR - Les seigneurs du lieu. 

REVENU DE LA CURE- En 1570, le tiers des dîmes. 

AVANT 1790 : Pour le Spirituel : Diocèse de Trèves, archidiaconé de Longuyon, doyenné 
de Juvigny, avec Landzécourt pour annexe. Pour le Temportel : Clermontois, bailliage de 
Clermont séant à Varennes, prévôté de Stenay. 

ACTUELLEMENT - Archlprêtré et arrondissement de Montmédy, doyenné et canton de 
Montmédy. 

Quincy, d'origine gallo-romaine, paraît mentionné, avec son église, dès 624, dans le 
testament du diacre Adalgise. L'église primitive de Saint-Martin, entourée d'nn cimetière, se 
trouvait sur le mont Saint-Martin. C'était, d'après la tradition, l'église-mère de la contrée. En 
770, le comte Boson donna à la nouvelle abbaye de Gorze sa villa de Quincy avec toutes ses 
dépendances, l'église de Saint-Martin, ses redevances, etc ... En 1452, Robert de Quincy, 
prévôt de Dun, affecta à la dotation de l'église de Saint-Martin un bois, appelé encore 
aujourd'hui le bois Robert. 

Cette église, qui au XVIIe siècle n'était plus qu'une chapelle desservie par un ermite, 
n'existe plus depuis longtemps. La cimetière qui l'entourait a été transféré près du village en 
1823. 

L'église de Quincy possède de nombreuses reliques, reconnues le 07 novembre 1891. 

LANDZECOURT (patois : Landzîcoû) Annexe de QUINCY 

Landzécourt est un petit village dépendant anciennement du diocèse de Trèves et de la 
prévôté de Montmédy, incorporé au Clermontois en 1648. Il est situé sur la rive droite du 
Loison, à 200 mètres de Quincy, auquel il est réuni pour le culte et l'instruction publique. 

Les seigneurs de Landzécourt, maison de nom et d'armes éteinte depuis longtemps, 
portaient : d'argent au lion de gueules, la queue passée en sautoir. 

Landzécourt, commune sans église, avait autrefois une chapelle dédiée à Saint-Maurice; 
Le curé de Quincy y célébrait la messe une fois par semaine et pour cela recevait, en 1570, un 
grand boisseau de grains. On y comptait: 10 ménages en 1670 : 18 citoyens actifs en 1791. 
Cette commune ne contient actuellement que 60 habitants. Les registres paroissiaux 
commencent à la Mairie en 1673 : au Greffe judiciaire de Montmédy en 1791. 
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Histoire récente : Le pont qui sépare les deux localités QUINCY et LANDZECOURT 
est une "travée d'Arromanches" qui a servi au débarquement allié en 1944. En Septembre 
1944, trois hommes ont été pendus par les allemands au cœur du village (à cet endroit a été 
déposée une plaque commémorative). Ces hommes faisaient parties d'un groupe de 
maquisards qui s'était aventuré dans le village croyant que l'ennemi y était en nombre très 
restreint. QUINCY-LANDZECOURT est cité au musée européen de la bière de STENA Y 
comme le village ayant possédé une des plus anciennes brasseries répertoriées (seul trace 
aujourd'hui, une rue porte le nom en ancien français : "Rue de la Brassine"). 

Un nouveau pont a été construit en 2004. Le pont provisoire a été démonté et restitué à la 
ville d'Arromanches pour son musé du débarquement. 

1.2.1 - Archéologie 

Rappels législatifs et réglementaires applicables à la protection du patrimoine 
archéologique sur l'ensemble du territoire communal de QUINCY-.LANDZECOURT. 

En application du titre III de la loi du 27 septembre 1941 validée réglementant en 
particulier les découvertes fortuites, toute découverte de quelqu'ordre qu'elle soit (vestige, 
structure, objet, monnaie ... ) doit être signalée immédiatement au Service Régional de 
l'Archéologie de Lorraine (6, Place de Chambre - 57045 - METZ Cedex 1 - tél. 
03 .87.56.41.1 0), soit directement, soit par l'intermédiaire de la Mairie ou de la Préfecture. 

Les vestiges découverts ne doivent en aucun cas être détruits avant examen par un agent 
de l'Etat et tout contrevenant serait passible des peines prévues aux articles 322-1 et 322-2 du 
Code Pénal, en application de la loi n°80-532 du 15 juillet 1980 modifiée relative à la 
protection des collections publiques contre les actes de malveillance. 

Un arrêté de zonage a été pris par M. le Préfet de Région, conformément au décret 
n° 2002-89 du 16 janvier 2002 pris pour l'application de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 
modifiée et relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie 
préventive. 

Dans le cadre de cet arrêté, devront être transmis au Préfet de Région : 

- tous les dossiers de demande de permis de construire, de démolir et d'autorisation de 
travaux divers (y compris parkings et voiries), d'une emprise au sol supérieur ou égale à 
1000 m2

, devront être transmis au Préfet de région dans les conditions définies par le 
décret n° 2002-89 susvisé, 

-tous les projets de travaux visés par l'article R 442-3-1 alinéas a et du code de 
l'urbanisme, d'une emprise au sol supérieur ou égale à 1000 m2 et affectant le sol sur 
une profondeur de plus de 0.50 rn, devront être également transmis au Préfet de région. 
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INVENTAIRE DES SITES 

Les numéros précédant chaque site renvoient à leur localisation respective, lorsqu'elle est connue, sur l'extrait de 
carte IGN joint (échelle l/25000è). 

Référence Localisation du Nature Inventaire des 
fiche site 

du site 
vestiges Datation 

d'inventaire archéologigue remarquables 

1043 Haut de Cerf Nécropole Gallo-romain 
55 410 0001 Saucisse Haut-Empire 
1006 Les Aisances Sanctuaire païen Gallo-romain 
55 410 0002 Devant la Grosse 

Haie 
19654 Bois de la Sarthe Habitat Gallo-romain 
55 410 0003 
34203 Non localisé Petit vase Gallo-romain 
55 410 0004 
19656 Chaufoumel Fanum Gallo-romain 
55 410 0005 Au Chêne 
19657 Chemin de Baalon Espace funéraire Gallo-romain 
55 410 0006 À Quincy 
19658 Ferme de Saint- ChapelleNillage Haut Moyen Âge 
55 410 0007 Martin Le Muret Epoque modeme 
19659 Chauffour Demeure Epoque modeme ? 
55 410 0009 
19660 Le village de Le village Haut Moyen Âge 
55 410 0009 Quincy Epoque 

contemporaine 
19661 Chamouillette Bome Moyen Age classique 
55 410 0010 Limite commune Epoque modeme ? 
19662 Bois de la Sarthe Edifice fortifié Haut Moyen Age ? 
55 410 0011 

1.3 -MILIEU NATUREL 

1.3.1 - Topographie 

La vallée du Loison est étroite et sinueuse. Les sommets de côte culminent à 278 mètres 
d'altitude sur la rive gauche et à 290 mètres sur la rive droite. 

Le fond de vallée et le village est à environ 180 mètres. 
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1.3.2 - Géologie 

En partant des points hauts vers le fond de vallée (point bas), les couches rencontrées 
sont: 

- LIMONS (LP) 
-CALCAIRE OOLITHIQUE, BATHONIEN (J2b) 
-MARNES ET ARGILES SABLEUSES, BATHONIEN (J2a) 
-OOLITHE de DONCOURT, BAJOCIEN (Jlc) 
- DES ALLUVIONS RECENTES (F2) 

Les parties urbanisées reposent sur l'Oolithe de Doncourt. 

1.3.3- Eau 

Le réseau hydrographique est constitué de la rivière «Le Loison». Plusieurs ruisseaux 
alimentent "LE LOISON" qui rejoint "LA CHIERS" à CHAUVENCY-LE-CHATEAU, cette 
dernière se jette dans "LA MEUSE" un peu avant SEDAN. 

Le territoire communal fait partie du bassin versant du Rhin et de la Moselle. Il est donc 
situé dans le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.) Rhin­
Meuse approuvé par le Préfet coordinateur le 15 novembre 1996. 

Ce schéma définit les dix enjeux suivants : 

-poursuivre la collaboration avec tous les pays du bassin du Rhin jusqu'à la mer du Nord, 
- protéger les eaux souterraines, 
- réduire la contaruination par les substances toxiques, 
-restaurer les cours d'eaux, 
- distribuer une eau potable à tout moment, 
- améliorer la dépollution, 
- réduire les dommages des inondations, 
- contrôler les extractions de granulats, 
- sauvegarder les zones humides, 
- intégrer la gestion de l'eau dans les projets d'aménagement. 

Selon le S.D.A.G.E., le territoire est compris dans l'aire de la nappe des grés 
d'HETTANGE- LUXEMBOURG. 

L'objectif de qualité pour les eaux superficielles est du niveau 1 b, c'est-à-dire de qualité 
bonne. 

On ne relève pas de concentration de phosphore qui favorise l'eutrophisation. Des 
prescriptions s'appliquent pour des rejets supérieurs à 20 kg P/j (soit 5000 équivalents­
habitants). 

Entre 1971 et 1990, le débit d'étiage est de 0,250 m3/s (débit mensuel d'étiage de 
récurrence une année sur cinq: QMNA 1/5). 

Il 
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CONTRAINTES ENVIRONNEMENTALES 

~ catégorie1 

Espaces bénéficiant d'une proteclioç juridique 
forte au titre de l'environnement ou interdisant 
l'exploitation de carrières. 

~ Catégorie2 

Espaces présentant un intérêt et une fragilité 
environnementale sans protection actuelle forte, 
qui devraient bénéfider d'une protection au titre de l'environnement 
et où, notamment les exploitations de carrières ne peuvent être 
autorisées que sous réseJVe que l'étude d'impact démontre 
que le projet n'obère pas l'intérêt du site (des prescriptions 
particulières très slrlctes peuvent ëtre demandées). 

[223 Catégorie 3 

Espaces bénéficiant d'une délimitation et de 
protections juridiques au titre de J'environnement 
et qui n'entraînent pas l'interdiction des carrières. 



La commune est située dans une zone vulnérable au niveau de la directive « nitrates ». 

Il est à noter que la commune de QUINCY-LANDZECOURT est sujette à des risques 
majeurs d'inondation. 

La police de l'eau est gérée par la Direction Départementale de l'Equipement. 

1.3.4 - Climat 

Climat tempéré froid et continental. Des vents dominants de secteur sud-ouest et nord-est. 
Les vents majoritairement d'ouest amènent un temps humide. Parfois, ils s'orientent au nord 
ou à l'est, amenant un temps plus sec et plus froid surtout l'hiver. En été, la tendance 
continentale se traduit par des orages et des pointes de chaleur. Le printemps est fréquemment 
maussade et exposé à des retours offensifs du froid. L'automne est d'ordinaire agréable. 
L'hiver, assez long, est parfois très rigoureux et le vent des Ardennes, venu du nord, se fait 
sentir avec âpreté dans les périodes les plus froides. 

1.3.5 - Ecologie 

Il existe sur la commune de QUINCY-LANDZECOURT : 

-une Zone Naturelle d'intérêt Ecologique, Faunistique et floristique (Z.N.I.E.F.F) de 
type 1 résultant d'un inventaire national des richesses naturelles du département, ce 
secteur est caractérisé par un intérêt biologique remarquable, 

-une Z.N.I.E.F.F de type 2, intitulée "Pays de MONTMEDY" correspondant à un secteur 
naturel, riche et peu modifié, qui offre des potentialités biologiques importantes (voir 
carte Ecologie). 

Au niveau de la flore, une excursion botanique effectuée en 1912 par Monsieur ERRARD 
et Monsieur BOUTQUIN, recensait de nombreuses espèces plus ou moins rares. En 
parcourant le Bois de Fays, le ruisseau de l'Annois, les près et les abords du Loison, ces deux 
spécialistes avaient notamment trouvé : l'EUPHRAS!A LUTEA ainsi que plusieurs sortes 
d'orchidées. 

Actuellement, une orchidée sauvage qui se signale particulièrement par des taches brunes 
et rondes (panthères) est présente en abondance sur le territoire. 

1.3.6 - Occupation des sols 

-+ Répartition de l'occupation du sol 

Le territoire communal couvre 1247 ha (surface cadastrée 1200 ha) (voir carte 
Occupation du sol). 

Il se compose de : - 510 ha de terres agricole 
- 360 ha de prairies 
- 282 ha de bois 

28 ha de friches 
8 ha de vergers 
2 ha de jardins 

10 ha d'espaces urbanisés 

12 



Limite communale 

Z.N.I.E.F.F. Type 1 

Z.N.I.E.F.F. Type 2 

© IGN- BD CARTO ® Echelle:1/30 000 

Ec·OLO· ·G· I·E·. ~~"- ,.,Jj 

" ·-· __ , ' •. ,,.- _--·_ •• ,, " 1!1! 



4Jtîl:;Jl Secteur urbanisé 

~Cultures 

W&sois 

( ) Prairies 

Limite communale 

© IGN - BD CARTO ® 
Réalisation D.D.E. 55/ S.U.H.E. 1 PLANIFICATION 1 Bureau de dessin- 2004-

Echelle:1/30 000 

OCCUPATION DU SOL 



-+ Secteur prairie et agricole 

L'élevage représente une part non négligeable des activités de la commune de QUINCY­
LANDZECOURT. En effet, la surface de prairie couvre 360 ha soit 29 % du territoire 
communal. Le nombre d'agriculteurs déclarés à la P.A.C (Politique Agricole Commune) est de 
cinq. Le cheptel se compose d'environ 715 bovins et 249 ovins (source : D.D.A.F de la 
Meuse). 

Le secteur agricole, avec 624 ha de S.A.U (Surface Agricole Utilisée) soit 50 % du 
territoire communal, est le principal secteur d'activité. 

-+ Secteur forestier 

Le taux de boisement, inférieur à celui des communes limitrophes, est de 282 ha, soit 
23% du territoire communal de QUINCY-LANDZECOURT. Ce secteur se compose de 
1 00 ha de forêt communale et 182 ha de forêt privée. 

1.4 -LES PAYSAGES 

Le paysage de QUINCY-LANDZECOURT s'inscrit dans l'entité paysagère des collines 
du Nord-meusien. Les entités paysagères sont les suivantes : 

- les plateaux et sommets, 
- les côtes assez abruptes, 
- la prairie humide, 
-la rivière "Le LOISON", 
- l'urbanisation en pied de côtes. 

Le ban communal est parsemé de bois qui pour certains communiquent. Il sont implantés 
sur les côtes autour des vallées du Loison et de la Chiers, à divers endroits du territoire et sur 
des hauteurs comme le bois «de Fays ». Cette couverture végétale enrichit le paysage en le 
diversifiant et en marquant la topographie du site. 

Le relief joue un rôle important dans le paysage en imposant ses contraintes. Les routes 
sont sinueuses et offrent des vues panoramiques sur les espaces naturels et sur le village. 

Le Loison agrémente également les lieux avec ses méandres et sa végétation (ripysilve ). Il 
sépare et réunit à la fois, Quincy et Landzecourt, qui sont en vis à vis. Le bâti de la rue Basse 
de Landzécourt a des vues directes sur la prairie et sur le village de Quincy. La fontaine, le 
cours d'eau, le pont participent à une mise en scène qui ne laisse pas indifférent. 

Les formes urbaines différentes de Quincy et de Landzecourt sont aussi intéressantes. 
Quincy est compact en opposition avec le site alors que Landzecourt est linéaire en harmonie 
avec 1' orientation donnée par la vallée. Quincy est plus important et bénéficie de la présence 
de bâtiments remarquables comme la mairie et l'église. Landzecourt est plus modeste et n'a 
pas de clocher. 

L'agglomération est entourée de bâtiments agricoles plus ou moins bien intégrés aux 
paysages. 
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1.5 - LE MILIEU URBAIN 

QUINCY-LANDZECOURT se développe sous forme de deux hameaux répartis sur les 
coteaux de part et d'autre de la vallée du LOISON. QUINCY situé sur la rive gauche constitue 
le gros de l'urbanisation. 

LANDZECOURT est organisé essentiellement le long de «la rue basse». Les 
constructions sont implantées en pied de côte sur un côté de la rue, les façades doJ111ent 
directement sur la prairie et la rivière « le Loison». Une deuxième rue, « rue haute » dessert 
des constructions dans la côte. Celles-ci sont d'un gabarit plus petit. 

Les constructions de QUINCY sont plus compacts et prennent la forme urbaine d'un 
village tas composé de nombreuses rues, ruelles et impasses. La mairie, l'école et l'église sont 
bien regroupées au chœur du village. A proximité du bâti on trouve des bâtiments agricoles 
plus ou moins récents. 

Les deux entités sont séparées par « Je Loison » néanmoins un pont permet de franchir la 
rivière. 

On note la présence d'une ferme isolée située sur Je plateau, appelée "ferme St Martin" et 
d'un moulin en bordure du "loison" en amont du village. 

Une étude paysagère effectuée à l'échelle du canton décrit QUINCY-LANDZECOURT 
comme étant un village coquet et bien aménagé avec plusieurs ensembles fleuris valorisant 
ainsi les espaces publics. Par ailleurs, cette étude propose dix actions d'aménagement pour 
mettre en valeur d'autres lieux et bâtiments publics. 

2 -LE MILIEU HUMAIN 

2.1- POPULATION 

2.1.1 -Evolution de la population 

Quelques chiffres concernant la population ancienne des villages de : 

ANNEES QUINCY LANDZECOURT 
1803 314 93 
1851 428 128 
1901 250 60 

QUINCY LANDZECOURT 
1982 1990 1 1999 (Dernier recensement) 
156 144 1 161 

Importance et évolution de la population : 

De 1990 à 1999, la population augmente de 1 7 habitants soit une progression de 12 %. 
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Les études de la population depuis 1975 seront basées 
sur le recensement INSEE de 1999. 

L'évolution de la population de 1968 à 1999 est la suivante: 

Années de Nombre Evolution Accroissement 
référence d'habitants moyen annuel en % 

1968 186 - -
1975 164 -22 - 1,79% 
1982 156 - 8 - 0,79% 
1990 144 - 12 - 0,99% 
1999 161 + 17 + 11,8 % 

Années Solde migratoire Monvement natnrel 
(arrivée, départ) (naissance, décès) 

1968-1975 - 7 (- 0,57 %) - 15 (- 1,22 %) 
1975-1982 +7(+0,62%) - 15 (-1,33 %) 
1982-1990 - 19 (-1,58 %) + 7 (+0,58 %) 
1990-1999 +33 (2.42%) -16 (-1.17%) 

De 1968 à 1990, la population ne cesse de diminuer. De 1968 à 1982, cette diminution est 
due essentiellement à un mouvement naturel négatif. A partir de 1982, le solde migratoire 
négatif accentue la baisse de la population. Entre 1990 et 1999 la population a augmenté pour 
atteindre le nombre de 1975. Cette évolution s'explique par un solde migratoire en nette 
progression sur la période (+33%). La commune a su attirer de nouveaux habitants. 

Evolution de la population par tranches d'âge 

0-19 ans 20-39 ans 40-59 ans 60-74 ans 75 ans et+ 

l!il1990 

11111999 

Sur la période 1990 à 1999, la population des tranches d'ages: 0-19 ans, 20-39 ans, 
60-74 ans a augmenté. Les classes d'âges en diminution sont les 40-59 ans et les 75 ans et+. 
Le papi-boom n'aura pas lieu à QUINCY-LANDZECOURT. La Commune doit par contre se 
préparer à un renouvellement important de population dans les 20 ans à venir. 
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2.1.2 - Taille et évolution des ménages 

1 pers 2 pers 3 pers 4pers 5 pers 6 pers ou+ 

Les ménages composés d'une seule personne ont nettement diminué. Ceux de deux personnes 
sont en forte progression. Les ménages de quatre et de six personnes sont plus nombreux. 

2.2 - ACTIVITES ET EMPLOIS 

2.2.1 -Population active- Taux d'activité 

TOTAL 41 33.9 44 27.32 52.0% 55.3% 
Dt Hommes 26 40.6 30 40.6% 62.9% 64.5% 

Femmes 15 26.3 20 26.3% 41.8% 46.7% 

15-19 ans 0 0.0 0 0.0% 11.7% 12.2% 
20-24 ans 4 66.7 4 66.7% 64.0% 63.8% 
25-39 ans 22 81.5 22 81.5% 83.8% 86.8% 

dt hommes 14 87.5 14 87.5% 96.2% 95.8% 
femmes 8 72.7 8 72.7% 71.3% 77.7% 

40-59 ans 13 52.0 13 52.0% 67.7% 77.4% 
dt hommes 8 57.1 8 57.1% 82.3% 89.5% 

femmes 5 45.5 5 45.5% 52.7% 65.3% 

60 et+ 2 3.4 2 3.4% 4.6% 6.4% 

dt Etrangers 0 0.0% 44.0% 57.5% 

du contingent en 1990, sans militaires du contingent en Source: 
1982 
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NAVETTES-DOMICILE-TRAVAIL 
Source RP82 et RP 90 (exhaustif) et MEUSE LORRAINE 
RP 99 (exploitation principale) 

1982 % 1990 % 1999 % % (1999) % ( 1999) 

Population ayant un emploi. 53 100 38 100 44 100 100 100 
Navettes domicile~travail dans. 

*La même commune. 31 58.5 24 63.2 15 34.1 41.6 32.7 

*Une commune différente. 22 41.5 14 36.8 29 65.9 58.4 67.3 
De la même unité urbaine. 0 0.0 0 0.0 0 0.0 5.9 20.2 
De la même zone d'emploi. JO 26.3 Il 25 38.9 42.5 
Du même département. 13 24.5 Il 28.9 Il 25.0 43.5 52.4 
De la même région. 13 29.5 49.8 57.0 
Autre cas. 16 36.4 7.8 10.3 

En 1990, 63,2 % de la population active travaillait dans la commune. En 1999, le taux 
n'est plus que de 34,1 %, il est donc inférieur à la moyenne départementale et légèrement 
supérieur à la moyenne régionale. Les personnes se déplacent davantage pour travailler. 

Le taux de population active a baissé malgré un nombre d'actifs en hausse (+ 3). Ceci 
s'explique par la hausse de la population ( + 1 7 habitants). 

2.2.2 - Chômage 

TOTAL 2 4.9 +3 5 10.0 11.8 11.8 

Dt Hommes 3.8 +2 3 10.0 8.9 9.2 
Femmes 6.7 + 1 2 10.0 15.8 15.1 

Dt Etrangers non disponible 

15-19 ans 0 -4 0 28.1 28.0 
20-24 ans 0 0.0 0 0 0.0 27.0 23.4 
25-29 ans 2 16.7 - 1 1 16.7 16.0 15.5 
30 44 ans 0 0.0 +2 2 7.1 10.1 10.0 
45-54 ans 0 0.0 + 1 1 8.3 7.7 8.3 
55-59 ans 0 0.0 +1 1 100.0 11.2 13.0 

60 ans ou plus 0 0.0 0 0.0 5.3 7.8 

Le taux de chômage a augmenté entre 1990 et 1999. Ces chiffres ne sont pas 
représentatifs du fait du faible nombre de chômeurs. 

Nous ne disposons pas de renseignements plus récents dans ces domaines, il est donc 
impossible de comparer les chiffres de 1999 à la situation actuelle. 

Toutefois, le taux de chômage reste inférieur à celui du département et de la région. 
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2.2.3 - Structure des activités 

La structure des activités dans la commune s'établit de la façon suivante : 

Enseignement : Le syndicat intercommunal scolaire (S.I.S) gère, grâce à la mise en place 
d'un système de transport par bus, la scolarité des enfants de : JUVIGNY, LOUPPY-SUR­
LOISON, REMOIVILLE, IRE-LE-SEC, HAN-LES-JUVIGNY et QUINCY­
LANDZECOURT. Les enfants de ces villages fréquentent le S.I.S, le collège de 
MONTMEDY et le lycée de STENA Y. 

De plus, une cantine a été mise en place depuis le 1er septembre 2004 pour les enfants du 
S.I.S. 

Services : Il n'existe ni commerces, ni services dans la commune, mais elle dispose de 
commerces et services ambulants tels que : boulanger, boucher, épicier, négociant en boisson 
et poste. La ville de MONTMEDY, située à 6 kms de QUINCY-LANDZECOURT offre à 
cette dernière des commerces et services de toutes natures : banque, alimentation, librairie, 
etc ... 

Santé : Médecins et pharmacies sont présents à MONTMEDY. L'établissement 
hospitalier le plus proche est à 50 kms dans la ville de VERDUN. 

Industrie/Artisanat : Il n'existe aucune activité industrielle ou artisanale sur le territoire 
de QUINCY-LANDZECOURT. 

Agriculture : Il s'agit de l'activité principale de la commune. Le recensement agricole de 
1999 fait état de 7 exploitations. 

3 - LE MILIEU URBAIN 

3.1- HABITAT 

3.1.1 - Importance du parc immobilier 

1982 Evo/82-90 1990 Evo/90-99 1999 

Parc de logements 88 - 6 82 +5 87 

Rés. principales 55 + 4 59 - 1 58 
Rés. secondaires 18 + 2 20 -4 16 

Logements vacants 15 - 12 3 +JO 13 

Depuis 1990, le parc immobilier est en augmentation avec 5 logements supplémentaires. 

Cependant, il y a 1 résidence principale et 4 résidences secondaires en moins. Les 
logements vacants sont devenus plus nombreux, ils passent de 3 à 13. 

Entre 1990 et 1999, 3 permis de construire ont été demandé. 
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Pour la réhabilitation du parc public, un projet sous maîtrise d'ouvrage communale a été 
financé par l'Etat en 1999. Pour la réhabilitation du parc privé, depuis 2002, six opérations ont 
bénéficié d'une aide de l' ANAH pour des propriétaires privés occupants. Deux opérations ont 
bénéficié d'une aide de l' ANAH pour des propriétaires privés bailleurs. 

Il est à noter la mise en place d'une Opération Programmée pour 1 'Amélioration de 
l'Habitat (OPAH), avec un volet patrimonial, sur le territoire de la Communauté de 
Communes du Pays de Montrnédy dont fait partie la commune de QUINCY­
LANDZECOURT. 

3.1.2 - Structure du parc immobilier 

Résidences principales 

TOTAL 

STATUT D'OCCUPATION 
Propriétaire 

Locataire 
Dont Loc. non HLM 

LocatHLM 
Meublés, hôtel 

Logé gratuitement 
DATE D'ACHEVEMENT 

Avant 1915 
1915-1948 
1949-1967 
1968-1974 
1975-1981 
1982-1990 

depuis 1990 
NOMBRE DE PIECES 

1 pièce 
2 pièces 
3 pièces 
4 pièces 
5 pièces 

pou+ 
NIVEAU DE CONFORT(*) 

Sans confort 
Confort moyen 

Tout confort 
TYPE DE LOGEMENT 

Maison individuelle ou ferme 

(*)SANS CONFORT : ni baignoire, ni douche, ni WC intérieur 
TOUT CONFORT: baignoire ou douche, WC intérieur, chauffage central 
CONFORT MOYEN : autres résidences principales 

1999 % 

58 

50 86,2% 
7 12,0% 
5 8,6% 
1 1,7% 
1 1,7% 
1 1 ,7% 

25 43,1% 
5 8,6% 
3 5,1% 
8 13,8% 
8 13,8% 
4 6,9% 
5 8,6% 

0 0,0% 
0 0,0% 
5 8,6% 

17 29,3% 
18 31,0% 
18 31,0% 

7 12,1% 
22 38,0% 
29 50,0% 

58 100,0% 

86 % sont propriétaires de leurs logements. 12 % sont locataires. Le parc immobilier date 
majoritairement d'avant 1915 avec 43 % de constructions. Les logements sont de grandes 
tailles et confortables. 
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3.2 -EQUIPEMENTS COLLECTIFS 

3.2.1 -Equipements de superstructure 

La conunune de QUINCY-LANDZECOURT est pourvue des équipements suivants: 

- une mairie, 
- 2 logements conununaux, 
- une salle polyvalente, 
- une église et un cimetière, 
- une aire de jeux, 
- une plate-forme de collecte verre et poubelles. 

3.2.2 - Desserte routière 

La RD no 209 dessert le village de QUINCY au nord-est de la conunune puis celle-ci 
rejoint la RD no 947 qui relie MONTMEDY à STEN A Y. Le reste de la voirie se compose de 
routes conununales et de chemins ruraux, notamment à LANDZECOURT. 

3.2.3 - Transport en commun 

Le ramassage scolaire est assuré tous les jours dans le cadre du Syndicat Interconununal 
Scolaire (S.I.S) ainsi que pour les enfants fréquentant le collège de MONTMEDY et le lycée 
de STEN A Y. Aucune autre ligne régulière n'existe sur la conunune. 

3.2.4 - Annexes sanitaires 

Eau potable : Le réseau public d'alimentation en eau potable date du début des années 
1930 (les cotisations annuelles ont été perçues pour la première fois en 1933). La commune 
gère en régie l'ensemble du réseau. L'eau provient de la source dite "De la Fontaine d'Argent" 
qui a fait l'objet d'une Déclaration d'Utilité Publique en date du 28 avril 2005. Cette source 
est située à environ 1800 rn au sud-ouest du village en limite du territoire conununal. La 
qualité de l'eau est conforme aux normes bactériologiques. L'eau captée est stockée dans un 
réservoir semi -enterré situé à l'intersection de la Rue de Verdun et la Ruelle Pellière (altitude 
environ 250 rn). Elle est ensuite distribuée gravitairement par un réseau de conduites. Le 
remplacement du réseau actuel par tranche est en cours. 

Il est à noter qu'il existe des problèmes de pression au niveau de la Rue Haute à 
LANDZECOURT. 

Assainissement : Situation actuelle : L'assainissement des habitations s'effectue de 
manière individuelle. Il existe toutefois un réseau de type pluvial. L'assainissement de 
certaines habitations s'opère de manière individuelle. La conunune étudie un projet 
d'assainissement collectif (mini station d'épuration). 

Déchets ménagers: La conununauté de conununes de MONTMEDY gère la collecte des 
déchets ménagers. La société "BAR!SIEN" assure cette collecte une fois par semaine et les 
achemine vers ROMAGNE SOUS LES CÔTES et BRIEY. Les déchets dits "encombrants" 
sont collectés deux fois par an par cette même société. 
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Les équipements collectifs 

Plaque commémorative 
rue de l'Eglise 

La mairie située à Quincy 

Aire de jeux 



-Route Départementale n'947 
Axe à grande circulation 

----Routes Départementales 
n'209 et n'69 

~ rœœ:e f!!l!!l!j; Autres routes 
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RESEAU ROUTIER 



4 - CONTRAINTES SUPRA-COMMUNALES 

4.1 -LES CONTRAINTES MAJEURES 

Le développement de l'agglomération est conditionné par les contraintes suivantes : 

~Le Dossier Communal Synthétique (D.C.S) notifié le 16 mars 1999 recensant les 
risques "inondations". Ces risques sont liés à la rivière « le Loison». 

~ Les distances réglementaires à respecter par rapport aux bâtiments agricoles (voir 
schéma Situation des exploitations agricoles). 

~ Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E) du Bassin 
Rhin-Meuse approuvé par arrêté du Préfet de Région le 15 novembre 1996. 

~Une Zone Naturelle d'intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (Z.N.I.E.F.F) de 
type 1 sur la commune de QUINCY-LANDZECOURT et une Z.N.I.E.F.F de type 2 intitulée 
"Pays de MONTMEDY" qui touche une partie du ban communal. 

~ La protection des sites archéologiques au titre des articles 322-1 et 322-2 du Code 
Pénal (voir chapitre 1-2-1 Archéologie). 

~ Le Périmètre de protection de captage de la source dite "Fontaine d'Argent" située à 
environ 1800 rn au sud-ouest du village, en limite du territoire communal (voir carte 
périmètres de captage). 

~La topographie, notamment la côte à LANDZECOURT. 

4.2 - LES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE 

Les principales servitudes d'utilité publique s'appliquant sur le territoire de QUINCY­
LANDZECOURT sont les suivantes: 

A4 Servitude de passage en rive gauche du Loison et de la 
Chiers 

ASl Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables et minérales 

EL7 Servitudes d'alignement liées aux réseaux routiers 

13 Servitudes relatives à l'installation des conduites de gaz 

14 Servitudes relatives à l'installation des réseaux 
électriques 

PT3 Servitudes relatives aux communications téléphoniques 
et télégraphiques 

21 



Secteur soumis au risque " inondation" 
des rivières le"Loison" et la"Chiers" 

Limite commnunale 
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Fermes, bâtiments agricoles ®Périmètres de protection 

SITUATION DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
ET DISTANCES D'IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX HABITATIONS 



Source dite "fontaine d'Argent" 

Périmètre de protection rapprochée 

02( Périmètre de protection éloignée 

Q Limite communale 

© IGN - BD CARTO ® Echelle:1/30 000 
Réalisation D.D.E. 55/ S.U.H.E. 1 PLANIFICATION 1 Bureau de dessin- 2004-

PÉRIMÈTRES DE ·PROTECTION DE CAPTAGE 



CONCLUSION : 

QUINCY LANDZECOURT bénéficie d'un environnement de qualité lié à son patrimoine 
bâti et naturel qu'il conviendra de préserver. La commune profite de la proximité des villes de 
MONTMEDY et de STEN A Y ainsi que de la Belgique. 

Le diagnostic «population» basé sur les données du recensement 1999 fait apparaître une 
augmentation du nombre d'habitant entre 1990 et 1999 passant de 144 à 161 soit une 
progression de 12%. 

Les analyses sur le logement montrent qu'il reste beaucoup de logement à réhabiliter. On 
remarque que le village ne comporte quasiment pas de constructions neuves. 

Le développement de l'urbanisation est assez contraint par la topographique du site, de la 
présence de bâtiments agricoles d'élevage et des zones inondables. On constate également que 
le village de QUINCY est historiquement plus important que celui de LANDZECOURT. 

Dans ce contexte les perspectives de développement de la commune sont réelles. La 
commune doit profiter de cette dynamique pour réhabiliter le bâti ancien et mettre en valeur le 
village. 

Elle pourrait cependant dans le cadre d'une politique plus lointaine mettre en place des 
outils de gestion foncière en prévision d'un développement urbain à long terme. 
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2ème partie : 
EXPLICATION DES 
CHOIX RETENUS 
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1- DELIMITATION DES SECTEURS CONSTRUCTIBLES 

Préambule 

Le code de l'urbanisme stipule qu'un terrain situé à moins de 100 mètres des réseaux 
publics doit être considéré comme desservi. Cependant la commune peut mettre à la charge du 
candidat constructeur (avec son accord) un raccordement individuel aux réseaux d'eau et 
d'électricité à condition qu'il ne dépasse pas 100 mètres de long (distance du terrain au réseau 
public). 

Cette règle très souple est destinée à faciliter la réalisation de nouvelles constructions 
dans les communes rurales. Elle ne peut pas servir de règle générale pour 1' extension de 
l'urbanisation. Dés qu'il s'agit d'implanter plusieurs constructions dans un secteur, la 
commune a intérêt à étendre les réseaux publics si elle ne veut pas multiplier les 
raccordements individuels dans le domaine public et devoir un jour reprendre à sa charge 
1' ensemble de ces réseaux. 

Les secteurs cbnstructibles de la carte communale permettent de maîtriser ces 
développements anarchiques de l'urbanisation. Les terrains constructibles à desservir sont 
déterminés par avance par la commune, qui doit soumettre son projet à une enquête publique. 

Les secteurs constructibles des cartes cormnunales délimitent soit des terrains bénéficiant 
d'une desserte suffisante pour admettre des constructions, soit des terrains que la cormnune 
envisage de desservir. En règle générale, un permis de construire ne peut pas être refusé dans 
ces secteurs pour absence de desserte. 

1-1 Comment les secteurs constructibles sont-ils définis? 

La carte cormnunale couvre 1' ensemble du territoire communal. Elle délimite 2 secteurs 
constructibles correspondant aux localités de QUINCY et LANDZECOURT. Le reste du 
territoire est classé en secteur non constructible dans lequel il est néanmoins possible 
d'adapter, de changer de destination, de rénover ou d'étendre les constructions existantes et de 
réaliser des constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs, à 
1' exploitation agricole ou forestière et à la mise en valeur des ressources naturelles. 

La délimitation des secteurs constructibles s'appuie sur la forme des propriétés, sur la 
profondeur par rapport aux voies, sur la desserte des terrains et sur les projets communaux en 
matière d'extension de réseaux ou d'opération d'aménagement (lotissement, ZAC ... ) Elle 
prend en compte également les contraintes physiques et réglementaires (ravin, zone inondable, 
distance par rapport aux bâtiments agricoles d'élevage, servitudes d'utilité publique ... ) 

Les propriétés desservies par les réseaux (eau, électricité et voirie) sont, en général, 
classées dans le secteur constructible. 

Toutefois, les terrains de grande taille peuvent être classés partiellement dans le secteur 
constructible. En effet, le code de l'urbanisme considère les terrains situés à plus de 100 
mètres des réseaux comme étant non desservis. 
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Explication du secteur constructible de QUINCY 

Le secteur constructible mesure environ 6,62 hectares. Il englobe la quasi-totalité du bâti 
existant, sauf les bâtiments agricoles situés aux lieux-dits « le Trançon » et « Derrière le 
Four» ainsi que les bâtiments d'élevage de poules au lieu-dit« Jeu de Paume». 

Les bâtiments agricoles sont soumis à la réglementation sur les installations classées pour 
la protection de 1' environnement. Par conséquent, aucune nouvelle construction ne peut être 
implantée à moins de 100 mètres de l'exploitation. Ceci exclue tout développement de 
l'urbanisation au nord du village. 

La commune envisage d'instaurer un Droit de Préemption pour: 

-l'extension du cimetière communal. La parcelle intéressante pour ce projet est la n° 71, 
- la réhabilitation du bâti ancien et la création de logements locatifs sur 1' ensemble des 

périmètres constructibles. 

Explication du secteur constructible de LANDZECOURT 

Il mesure environ 2 hectares. Il englobe l'ensemble des constructions existantes exceptées 
les bâtiments agricoles situés aux lieux-dits « Les Courtis » et « le Grand Pâquis ». 

Un secteur situé au lieu-dit «la Jonette » a été identifié par les études de la Carte 
Communale. Dans la Carte Communale précédente ce secteur était classé en Secteur 
d'Extension (SE) suite aux conseils du C.A.U.E. de la Meuse. Mais aujourd'hui dans la 
nouvelle carte communale ces secteurs n'ont plus d'existence légale. 

Dans la nouvelle carte communale, la commune a un engagement à ce que les terrains 
situés dans le périmètre constructible soient desservis par des réseaux à court terme pour 
pouvoir délivrer les permis de construire. De ce fait, le Secteur d'Extension ne peut pas être 
reclassé en secteur constructible car il est dépourvu d'équipements. 

Néanmoins, ce secteur reste intéressant et la commune souhaite faciliter la réalisation 
d'opérations d'aménagements futurs (lotissement, implantation du groupe scolaire). Cela 
passe par une maîtrise d'ouvrage communale et par conséquent l'acquisition des terrains qui 
sera suivie de la réalisation des équipements collectifs nécessaires (réseaux d'eau potable, 
voirie, éclairage public ... ). 

De ce fait, suite à l'approbation de la carte communale, la commune instituera le Droit de 
Préemption en application de l'article L 211-1 du Code de l'Urbanisme. Celui-ci concernera 
les parcelles ns0 9, 10 et 15 en partie. 

L'extension de l'urbanisation dans ce secteur aura peu d'incidence sur le paysage. De 
plus, ce développement rééquilibrerait l'importance de LANDZECOURT par rapport à 
QUINCY. La desserte peut se faire à partir du chemin rural dit "de la Jonette". 
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Espace naturel au lieu-dit "la Jonnette" à 
préserver pour une urbanisation future 



2- JUSTIFICATION DU 
OBJECTIFS ET 

PROJET 
PRINCIPES 

AU REGARD 
GENERAUX 

L'URBANISME (article L 110 et 121-1 du Code de l'Urbanisme) 

2-1- PRINCIPE D'EQUILIBRE 

DES 
DE 

Le projet respecte l'équilibre entre le développement de l'espace rural, la préservation des 
espaces agricoles et forestiers, ainsi que la protection des espaces naturels et des paysages tout 
en respectant les objectifs du développement durable. 

En effet, la carte communale prévoit d'une part suffisamment de secteurs constructibles 
pour répondre aux besoins en matière d'habitat et de développement économique et d'autre 
part, elle préserve l'ensemble des espaces naturels dans la mesure où ils sont tous classés dans 
le secteur inconstructible. 

Le secteur constructible ne représente que 0,69 % du territoire communal. Il ne réduit pas 
l'espace forestier et réduit faiblement les espaces agricoles. 

De plus, la carte communale intègre au niveau de son zonage les dispositions 
réglementaires (issue du règlement sanitaire départemental et de la législation sur les 
installations classées) relatives aux distances d'implantation des bâtiments agricoles par 
rapport aux zones d'habitat. 

2-2- PRINCIPE DE DIVERSITE ET DE MIXITE 

La carte communale ne disposant pas de règlement, elle ne peut apporter aucune 
restriction au principe de diversité des fonctions urbaines et de mixité sociale. Les secteurs 
constructibles peuvent recevoir pratiquement tout type d'opération (logement social ou non, 
commerce, artisanat, ... ) 

2-3- PRINCIPE D'UTILISATION ECONOME ET EQUILIBREE DES 
ESPACES 

Le projet veille à utiliser le sol de façon économe et à maîtriser l'expansion urbaine. 
Celle-ci, de l'ordre de 2,30 ha représente à peine 0,18% du territoire communal. 

3- JUSTIFICATION DU PROJET AU REGARD DU SDAGE 

Selon l'article L.l24-2 du code de l'urbanisme, la carte communale doit être compatible 
avec le S.D.A.G.E. RHIN-MEUSE approuvé par le Préfet coordinateur le 15 novembre 1996. 
La carte communale ne doit pas aller à l'encontre des orientations inscrites dans ce document. 

Cela se traduit dans le cas de QUINCY LANDZECOURT par: 

-le respect du D.C.S et la prise en compte du risque inondation, 
- la prise en compte du captage. 

De ce fait, d'une part la carte communale ne prévoit pas de secteur constructible dans ces 
zones et d'autre part ces contraintes sont décrites dans le présent rapport de présentation. 

Les zones inondées sont reportées à titre informel sur les documents graphiques. 
Certaines constructions sont situées en secteur Ni et Ci, qui n'ont aucune valeur juridique. Le 
secteur Ci correspond aux constructions inondées de Landzécourt. Les secteurs inondés ont 
été définis à partir d'une part des éléments fournis par l'Etat dans le Porter à connaissance et 
d'autre part de la connaissance de la Commune. Les terrains remblayés n'ont pas été pris en 
compte. 
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3ème partie : 
INCIDENCES DU PROJET 
SUR L'ENVIRONNEMENT 
ET DISPOSITIONS PRISES 

POUR LE PROTEGER ET LE 
METTRE EN V ALE UR 
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1-L'EAU 

1-1- SUR LES EAUX SUPERFICIELLES 

L'incidence de l'urbanisation sur les eaux superficielles sera faible car le projet ne prévoit 
pas de zone d'urbanisation future. 

1-2- SUR LES EAUX SOUTERRAINES 

Le secteur constructible et ses abords sont éloignés du périmètre de protection de captage 
de la source dite "Fontaine d'Argent" située au sud-ouest du village, en limite du territoire 
communal. De ce fait, il y aura très peu d'incidence sur les eaux souterraines. 

2- L'OCCUPATION DES SOLS 

Le projet n'a aucune incidence sur l'espace forestier. En effet, l'ensemble de l'espace 
forestier est classé en secteur inconstructible de la carte communale. 

Il ne classe pas de terre agricole en secteur constructible. 

3- LA FAUNE ET LA FLORE 

Le secteur constructible concerne des espaces proches des zones actuellement urbanisées, 
et peu intéressants du point de vue de la faune et de la flore, par conséquent les incidences du 
projet dans ce domaine seront très réduites. 

4- LES PAYSAGES 

Le projet n'aura pratiquement pas d'incidence sur les grandes unités paysagères, dans la 
mesure où l'occupation du sol sera peu modifiée. 

5- LE PATRIMOINE BATI 

Il y aura peu d'incidences car la construction était déjà gérée par le Règlement National 
d'Urbanisme (R.N.U). En effet, la carte communale n'a pas les moyens «réglementaires» 
pour prescrire des dispositions relatives à l'implantation ou à la forme du bâti à cause de 
1' absence de règlement. 

Le projet exclut dans l'immédiat toute extension urbaine et favorise par conséquent la 
réhabilitation du bâti ancien. 
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